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Sérignan, le 30/11/2013
L.R.A.R. (1A 080 700 3764 3)
Cher Monsieur,

Je fais suite à la réunion du mercredi 27 novembre 2013 à 10h en présence de M. DELINCOURT, éventuel acheteur, du fonds de commerce objet du bail établi par Me CASTAGNIE en date 08 avril 2005 et transféré conformément à acte reçu en l’étude de Me BRUN notaire à Béziers.
Lors de cette réunion, vous avez refusé la signature d’un bail à un acheteur pour une activité similaire à celle mentionnée dans le bail ci-dessus référencé.

Vous motivez ce refus par :
· Contrainte de nuisance mentionnée dans un règlement de copropriété dont je n’ai pas connaissance et pour lequel vous me dites que si ce règlement n’existe pas : « on va l’écrire ».

· Cet argument fallacieux m’est préjudiciable pour la cession de mon fonds.

· L’activité envisagée (restauration rapide sans friture) ne correspond à votre attente

· Lors d’un précédent entretien que vous aviez sollicité vous m’exposiez votre projet de transformer l’appartement du 1er étage en cuisine pour assurer au rez-de chaussée un service en salle.

· En l’absence de réponse de votre part sur ce projet, vous comprendrez que le projet de M. DELINCOURT apparaît tout à fait cohérent par rapport à l’affectation du local.

… / …

· La mention (paragraphe ‘destination des lieux loués’) activité l’exploitation de salon de thé, crêperie et accessoirement magasin de décoration 
· Sans vouloir tenir compte comme je vous l’ai rappelé du paragraphe suivant : ‘Le preneur pourra adjoindre des activités connexes… ou être autorisé à exercer des activités différentes’. Vouloir ignorer ce paragraphe porte gravement préjudice à la réalisation de cession de mon fonds.
· Remise en cause du code NAF (5610C) attribué par l’INSEE ; en effet vous nous avez exprimé votre désaccord sur l’affectation de ce code d’activité par l’INSEE ; et vouloir ici refuser tout bail pour une activité assimilée à ce code.
· Comme je vous l’ai déjà fait remarquer ; l’INSEE est seul compétent pour l’attribution des codes NAF ; il m’apparaît donc incontestable de mentionner dans les publications d’annonces ma description de l’activité associé au fonds.

· Vous contestez ma propriété du bail suite au transfert enregistré par Me BRUN et considérez que seul M. MAZET reste propriétaire du bail.
· Je vous renouvelle que M. MAZET n’est concerné que par la clause de co-solidarité. Cette clause transmise jusqu’à dénonciation du bail ne saurait être évoquée raisonnablement pour reconsidérer ma propriété du fonds.
Cette suite de refus que vous formulez à chaque entretien avec d’éventuels acquéreurs empêche tout accord de vente du fonds et entraîne un préjudice financier.

En conséquence, ceci m’amène à vous proposer d’établir un accord amiable en l’étude de Me BRUN comme suit :
· Restitution des locaux à la date du 29/12/2013 et résiliation anticipée du bail à cette même date avec éventuelle compensation financière à hauteur du montant des loyers restant à courir.

· Cette proposition présente l’avantage de libérer les locaux plus rapidement et de vous permettre de trouver sous peu un locataire correspondant à vos exigences.

Je reste dans l’attente de votre réponse sous huitaine et vous assure, cher Monsieur, de ma considération distinguée.
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